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de 



l'arrangement définitif 

proposées li la France. 



1^ I^ONFiRMATiON du Traité de Paris dans 
-celles de ses dispositions, qui ne seront 
pas modifiées par le nouveau Traité. 

■ 

fi® Kectification des frontières, telles qu'elles 
étt)îent établies par le Traité de Paris. • 
Moyennant cet article, €iî\'iron les deux 
tiers du territoire, que le Traité de Paris 
avait ajouté à celui de l'ancienne France, 
en seront détachés. Le Roi des Pays -bas 
reprendra la plupart des districts, qui ont 
anciennement appartenu à la Belgique, et 
le Roi de Sardaigne restera en possession 
de la totalité de la Savoie; il y aura de 
même plusieurs changemens du côté de 



" ' rAUeitragne. Les places de Condë, Phî- 
lîppevîlle, Marîenbourg , Gîvet et Charle- 
inonty Sarrelouis, Landau sont comprises 
dans les cessions, que Ton demande à la 
France. 

3*^ De«iolîtîon des fortifications de Huningue 
avec l'engagement, de ne jamais les ré- 
tablir. 

/|.® Une contribution de six cents millions à 
titre d'indemnité pour les frais de la 
guerre. 

5® Le payement dune autre somme de deux 
cents millions pour couvrir une partie djes 
dépenses consacrées à la construction de 
nouvelles places fortes dans les pays limi- 
trophes. 

6** L'occupation pendant 7 ans d'une ligne 
militaire le long des frontières du Nord et 
de l'Est par une armée de i5o,ooo hommes, 
sous le commandement d'un général à 
nommer par les Alliés, laquelle sera en- 
tretenue aux frais de la France. * 
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2. 



Réponse française 



du 21. Septembre. 



Paris, 21. Septembre I8l5. 

Les Soussignés plénipotentiaires de Sa Majesté 
Très • Chrétienne ont porté sur le champ à Sa 
connaissance les communications , qui dans la 
conférence d'hier leur ont été faites par Leurs 
Excellences. Messieura les Ministres plénipoten** 
tiaires des quatre Cours réunies touchant 
l'arrangement définitif^ pour bases duquel Leurs , 
Excellences ont proposé; 

1® La cession par Sa Majesté T. C. d'un 
territoire égal aux deux tiers de ce qui avait 
été ajouté à l'ancienne France par le traité du 
3o Mai et dans lequel seraient comprises les 
places de Condé, Philippevilley Marienbourg, 
Givet et Charlemont ^ Sarrélouis , Landau et les 
forts de Joux et de l'Ecluse; ^ 

a^ La démolition des fortifications d'Hu* 
nîngue ; 

3^ Le payement de deux sommes f Tupé 
de 6oo millions â titre d'indemnités f * : 
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Tautre àe 200 millions poar servir à la 
construction de places fortes dans les pays 
limitrophes de la France; 

A^^ L'occupation militaire pendant sept ans 
des places de Y alenciennes , Bouchain, Cambrai, 
Maubeuge , Landrecy » Leqnesnoi , Avesnes , 
Rocrov, Lon^rvrv-, Thionrille, Bitche et de la 
tète de pont du fort Louis, ainsi que d'une ligne 
le long des frontières du Nord et de l'Est par 
une armée de i5o,ooo honunes, sous les or- 
dres d\m général à nommer par les Puissances 
Alliées et entretenus par la France. 

Sa IVIajesté désirant ardemment de hâter 
autant qu'il est en Elle la conclusion d'un ar- 
]»ngement, dont le retard a causé a ses peuples 
tant de maux quElle déplore chaque jour, a 
prolongé en France et prolonge cette agitation 
intérieure qui a excité la sollicitude des Puis^ 
sances, mais plus animée encore du désir de faire 
connaître ses bonnes dispositions aux Souverains 
ses Alliés, a voulu que sans perte d^ tems, les 
Soussignés communiquassent à Leurs Excellences 
|%S3ieurs les Plénipotentiaires des quatre Cours, 
que la négociation doit être suivie relativement 



à chacune des bases proposées ^ en leur ordon* 
nant de présenter sur la première de^ces bases, 
celle qui concerné les cessions territoriales , les 
observations* suivantes dans lesquelles cet iim* 
portant objet est envisagé sous le double rap- 
port de la justice et de Futilité' qu'il- serait si 
dangereux de diviser. 

Le défaut d'un juge commun qui ait auto- 
rité et puissance pour terminer les différends 
des Souverains, ne leur laisse d'autre parti , lors- 
qulls n'ont pu s'accorder à l'amiable, que- de 
remettre la décision de ces différends au sort 
des armes, ce qui constitue entre Eux l'état de 
guerre. Si, dans cet état, des possessions de 
l'un sont occupées par les forces de l'autre , ces 
possessions sont sous la conquête, par le droit 
de laquelle l'occupant en acquiert la pleine 
jomssance pour tout le tems qu'il les occupe, 
ou jusquaii rétablissement de la paix. Il est 
en droit de demander, comme condition de ee 
rétablissement, que ce qu'il occupa lui soit cédé 
en tout ou en partie, et la cession, lorsqu'elle 
a lieu , ti*ansformant la jouissance en proprûébé, 
de simple occupant, il en devient souveraii<« 
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conibat,.oc'est-à-dire, recoxmaitre» suivre et par 
là sancdonner ces doctrines qui avaient ébranlé 
lout et contre lesquelles l'Europe a dû s*araier 
toute entière 9 ou bien croire^ que la souveraineté 
peut êkre .double; mais elle est essentiellement 
une et jie peut se diviser; elle peut exister sous 
des formes différentes , être collective ou indivi- 
duelle » mais non à }a fois dans un même pays 
qui ne peut avoir en même - |:ecns deux Sou* 
verains» ^ 

Or les Puissances Alliées n'ont fait ou cru 
ni Tune ni l'autre de ces deux choses. 

Elles ont considéré l'entreprise de Buona- 
parte comme, le plus grand crime qui peut être 
commis parmi le^ hommes, et dont la seule 
tentative le mettait hors de la loi des Nations. 
Elles n'ont. vu dans ses adhérens que de^ com- 
plices de ce crime qu'il falloit combattre » sou- 
mettre, et punir : ce qui excluait invariablement 
toute supposition qu'ils pussent avoir naturelle- 
ment ou acquérir 9 conférer , ni transmettre au- 
ciin droit. 

Les Puissances Alliées n'ont pas un instant 
cessé de reconnaître Sa Majesté Très -Chrétienne 



tîi 

comme Roi de France, et conséquemment lea 
droits qui lui appartiemient en. cette qualité) 
Elles n'ont pas un instant, xessé d'être avec Lai 
dlms des relations de paix et d'amitié, ce qui seul 
emportait avec soi l'engagement de respecter 
ses droits ; Elles ont pris cet engagement d'une 
manière formelle, bien qu'implicite dans leut 
déclaration du i3 Mars, et dans le traité du 2â| 
Elles l'ont rendu plus étroit en faisant entrer 
le Roi par son accession à ce traité dans leur 
alliance contre l'ennemi commun, car si l'on 
ne peut conquérir sur un ami, à plus forte 
raison ne le peut- on pas sur un allié; et qu'on 
ne dise point que le Roi ne pouvait être l'allié 
des Puissances qu'en coopérant activement avec 
Elles, et qu'il ne l'a point fait; si la défection 
totale de Tarmée qui, à l'époque du traité du 
fia Mars, était déjà connue ou réputée inévi-» 
table, ne lui a point peripis de faire agir des 
forces régulières, les français qui en prenant 
pour lui les armes au nombre de 60 a 70 mille 
dans les départemens de l'Ouest et du Midi , et 
ceux qui se montrant disposés à les prendre | 
ont mis l'usurpateur dans la nécessité de diviser; 
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ses forces, et ceux qui, ^ «près $a défaite à 
Waterloo au lieu des ressources en hommes et 
en argent qu il demandait , ne lui tn ont laissé 
d'autre que de tout abandonner , ont été pour 
les Puissances Alliées des auxiliaires très -réels 
et très -utiles. Enfin les Puissances Alliées à 
mesure que leurs forces se sont avancées dans 
les provinces françaises , y ont rétabli Tautorité 
du Roi, mesure qui aurait fait cesser la con- 
quête, si ces provinces eussent été véritable- 
ment conquises. 

II est donc évident que la demande qui 
est faite de cessions territoriales ne peut être 
fondée sur la conquête. 

Elle ne peut pas davantage avoir pour 
motif les dépenses faites par les Puissances 
Alliées; car s'il est juste que les sacrifices aux- 
quels 'Elles ont été forcées par une guerre en- 
treprise pour Tutilité commune , mais pour 
l'utilité plus spéciale de la France, ne restent 
pas à leur charge; il est également juste qu^Elles 
se contentent d'un dédommagement de même 
nature que le sacrifice* Or les Puissances Alliées 
n'ont point sacrifié de territoire. 
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Nous vivons dans un tems où plus qu'en 
aucun autre y il importe d'affermir la confiance 
dans la parole des Kois. Des cessions exigées 
de Sa Majesté Très - Chrétienne produiraient 
Teffet tout contraire après la déclaration où 
les Puissances ont annoncé qu Elles ne s'armaient 
que contre Buonaparte et ses adhérens: après 
le traité où Elles se sont engagées de main- 
tenir contre toute atteinte l'intégrité' des 
stipulations du traité du 3o Mai 1814, 
qui ne peut être maintenue si celle de la France 
ne Test pas; après les proclamations de leurs 
généraiix en chef où les mêmes assurances sont 
renouvellées. 

Des cessions exigées de Sa Majesté Très- 
Chrétienne lui ôteraient les moyens d'éteindre 

e 

totalement et pour toujours parmi ses peuples 
cet esprit de conquête soufflé par l'usurpateur 
et qui se rallumerait infailliblement avec le 
désir de recouvrer ce que la France ne croirait 
jamais avoir justement . perdu. 

Des cessions exigées de Sa Majesté Très- 
Chrétienne lui seraient imputées à crime comme 
si Elle eut acheté par là les secours des Puis- 
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sances, et seraient un obstacle â raffermisse- 
ment du GouTemement royal , si important 
pour les dynasties légitimes, et si nécessaire 
au repos de l'Europe, en tant que ce repo3 
est lié a la tranquillité intérieure de la France. 

Enfin des cessions exigées de Sa Majesté 
Très ^ Chrétienne détruiraient ou altéreraient du 
moins cet équiUbre, à rétablissement duquel les 
Puissances ont voué tant de sacrifices, d'efforts 
et de soins. Ce sont Elles-mêmes qui ont fixé 
l'étendue que la France devrait avoir. Com* 
ment ce qu'Elles jugeaient nécessi^ire il y a un 
an, aurait -il cessé de l'être? Il y a sur le 
continent de l'Europe deux Etats qui surpassent 
la France en étendue et en population. .Leur 
grandeur relative croîtrait nécessairemeilt en 
même raison que la grandeur absolue de la 
France serait diminuée^ Cela serait •- il con- 
forme aux intérêts de l'Europe ? Cela con- 
viendrait-il même aux intérêts particuliers de 
ces deux États dans Tordre des rapports où ils 
se trouvent l'un à récjard de l'autre? 

si dans une petite démocratie de Tantiquite 
le peuple en corps» apprenant quun de ses gë- 



17 

nëraux avait â lui proposer une chose très -utile, 
maïs qui n'était pas juste, s'écria d'une voix 
unanime : qu'il ne voulait pas même savoir quelle 
était cette chose; comment serait -il possible de 
. douter que les Monarques de l'Europe ne soient 
unanimes dans une circonstance, où ce qui ne 
serait pas juste , serait encore pernicieux ? 

C'est donc avec la plus parfaite confiance que 
les Soussignés ont l'honneur de soumettre aux 
Souverains alliés les observations qui précèdent. 

Cependant, et malgré les inconvéniens at- 
tachés à toute cession teri/itoriale dans les cir- 
constances actuelles , ^Sa Majesté consentira au 
rétablissement des anciennes limites sur les 
points, où il a été ajouté à l'ancienne France 
par le traité du 3o Mai. 

Elle consentira pareillement au payement 
d'une indemnité, mais qui laisse les moyens de 
suffire aux besoins de l'administration intérieure 
du royaume, sans quoi il serait impossible de 
parvenir au rétablissement de l'ordre et de la 
tranquillité, qui a été le but de la. guerre. 

Elle consentira encore à ime occupation 
provisoire. Sa durée, le nombre des forteresses 
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et retendue du pays à occuper seront Tobjet c 
négociations. Mais le Roi n'hésite pas à d 
clarer dès ce moment, qu'une occupation de se; 
années, étant absolument incompatible avec 
tranquillité intérieure du royaume, est entier 
ment inadmissible. 

Ainsi le Roi admet en principe: 

Des cessions territoriales sur ce qui n'éta 

* 

pas Tancienne France; 

Le payement d'une indemnité; 

L'occupation provisoire par un nombre c 
troupes et pour un tems à déterminer. 

Sa lYTajesté Très - Chrétienne se flatte que 1< 
Souverains, ses alliés, consentiront à établir 
négociation sur ces trois principes, aussi hh 
qu'à porter dans le calcul des quotités, Tespi 
de justice et de modération qui les anime, 
-qu'alors Tairangement pourra être conclu trc 
promptèment à la satisfaction mutuelle. 

Si ces bases n*étaient pas adoptées , les Sou 
signés ne se trouvent pas autorisés à en e 
tendre ni à en proposer d'autres. 

Talleyrand, Dalberg» Louis. 
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Réplique des Allie' s 



du 2 2* Septembre. 
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Paris le 22. Septbr. I8l5. 

J-ies Soussignés etc. etc. * ont reçu la note ^ par 
laquelle Mrs. les Plénipotentiaires de France ont 
répondu aux communications y qui leur avaient 
été faites dans la conférence du 20 de ce mois^ 
relativement à un arrangement définitif. Ils 
ont été surpris de trouver dans cette pièce une 
longue suite d'observations sur le droit de con- 
quête , sur la nature des guerres auxquelles il 
est applicable 9 et sur les raisons qui auraient 
dû empêcher les Puissances d'y recourir dans 
le cas présent. Les Soussignés se croyent d'au- 
tant plus dispensés ^e suivre Mrs. les Plénipoten- 
tiaires de France dans ce raisonnement, qu'au- 
cune des propositions qu'ils ont faites par or- 
dre de Leurs Augustes Souverains, pour régler 
les rapports présens et futurs entre la France 
et l'Europe, n'était basée sur le droit de con- 
quête, et qu'ils ont soigneusement écarté dans 
leurs communications tout ce qui pouvait con- / 
duire à une discussion de ce droit. Les Cours 
alliées , considérant toujours le rétablissement^ .^ .^ 
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de Tordre et raffermissement de Tautorité Royale 
en France, comme Tobjet principal de leurs dé- 
marches, mais persuadés en même tems que la 
France ne saurait jouit d'une paix solide, si les 
nations voisines ne cessent de nourrir vis-à-vis 
d'elle , soit des ressentimens amers , soit des 
alarmes perpétuelles , ont -envisagé le principe 
d'une juste satisfaction pour les pertes et sacri- 
fices passés, ainsi que celui d'une garantie suf- 
fisante de la sûreté future des pays voisins, 
comme les seuls propres à mettre un terme à 
tous les mécontentemens et à toutes les craintes, 
et par conséquent comme les seules et véri- 
tables bases de tout arrangement solide et du- 
rable. Ce n'est absolument que sur ces deux 
principes, que les Cours alliées ont basé leurs 
propositions; et la rédaction même du projet, 
que les Soussignés ont eu l'honneur de remet- 
tre à Mrs. les Plénipotentiaires de France, les 
énonce distinctement dans chacun des articles. 

Mrs. les Plénipotentiaires de France recon- 
naissent eux-mêmes le premier de ces principes, 

tandis qu'ils gardent le silence sur le second. 

«, •- 

:::\1i est cependant de toute évidence, que la né- 
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cessite des garanties pour l'avenir est devenue 
plus sensible et plus urgente, quelle ne Tétait 
du tems de la signature du Traité de Paris. 
Les derniers événemens ont porté la conster- 
nation et l'alarme dans toutes les parties de 
l'Europe; dans, un moment, où les souverains 
et les peuples se flattaient de jouir enfin après 
tant de tourmens d'un long intervalle de paix, 
ces événemens ont provoqué partout l'agitation, 
les charges , et les sacrifices inséparables d'un 
nouvel armement général. Il est impossible d'ef- 
facer de sitôt dans l'esprit des contemporains 
le souvenir d'un bouleversement pareil. Ce qui 
a pu les satisfaire en 181 4' ^^ P^^^ donc plus 
les contenter en 1815. La ligne de démar- 
cation, qui semblait devoir rassurer les Etats 
voisins de la France , à l'époque du traité du 
3o Mai, ne peut pas répondre aux justes pré- 
tentions qu'ils forment aujourd'hui. La France 
doit de tonte nécessité leur offrir quelque nou- 
veau gage de sécurité. Elle doit s'y déterminer 
tout autant par un sentiment de justice et de 
convenance , que pour son propre intérêt bien 
entendu. Car pour que la France puisse être 



heureuse et tranquille, il faut absolument que 
leurs voisins le soient aussi. 

Ce sont là les motifs puissans, qui ont 
engagé les Cours alliées à demander à la France 
quelques cessions territoriales. L'étendue peu 
considérable de ces cessions, le choix même 
des points sur lesquels elles portent, prouvent 
assez qu'elles n'ont rien de commun avec des 
vues d'aggrandissement et de conquête, et que 
la sûreté des états limitrophes est leur seul et 
unique objet. Les cessions ne sont pas de 
nature à entamer l'intégrité substantielle de la 
France, elles n'embrassent que des terrains dé- 
tachés, ou des points très -avancés de son ter- 
ritoire; elles ne sauraient réellement l'affaiblir 
sous aucun rapport administratif ou militaire; 
son système défensif n'en sera point affecté. 
La France n'en restera pas moins un des Etats 
les mieux fortifiés de l'Europe, et des plus 
riches en moyens de toute espèce, pour résister 
au danger d'une invasion. Sans entrer dans ces 
considérations majeures , . Mrs. les Plénipoten- 
tiaires de France admettent cependant les prin- 
bijpes des cessions relativement aux points que 
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le traité de Paris avait ajoutés à rancienne 
France. Les Soussignés ont de la peine à com- 
prendre sur quoi cette distinction pourrait être 
fondée 9 et en quoi consisterait sous le point 
de vue établi par les Puissances Alliées, la dif- 
férence essentielle entre l'ancien et le nouveau 
territoire. Il est impossible de supposer que 
Mrs. les Plénipotentiaires de France voudraient 
réproduire dans lés transactions actuelles la 
doctrine de la prétendue inviolabilité du terri- 
toire Français. 

Ils savent trop bien que cette doctrine 
mise en avant par les chefs et les apôtres du 
système révolutionnaire, formait un des chapitres 
les plus choquans de ce code arbitraire, qu'ils 
voulaient imposer à l'Europe. Ce serait com- 
plètement détruire toute idée d'égalité et de 
réciprocité entre les Puissances, que d'exiger 
en principe, que la France a pu sans difficulté 
étendre ses dimensions, acquérir des provinces, 
les réunir à son territoire, par des conquêtes 
ou par des traités, tandis qu'elle jouirait seule 
du privilège de ne jamais rien perdre de ses 
ancieimes possessions » ni par les maUieiu'S (te 
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la guerre, ni par des arrangemens politiques, 
qui en résulteraient. Quant ajlla dernière par- 
tie de la note de Mrs, les Plénipotentiaires de 
France, les Soussignés se réservent de s'en ex- 
pliquer illtérieurement dans une conférence 
prochaine qu'ils auront l'honneur de proposeï 
a Mrs. les Plénipotentiaires de France. 

( Sign, ) Uasoumoff sky . 

Capo d'Istria. 
Wessenberg. 
Humbold. 
Metternich. 
Hardenberg. 
Castlereagh. 
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Lettre du Baron de Gagem, 

Plénipotentiaire des Pays» Bas 

à Lord Castlereagh, 

du 24. Octobre. 
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M y 1 o r d î 

t 

Je dois des remercîmens à Votre Excellence de 
m'avoîr communiqué la réponse des Ministres 
Français aux ouvertures de paix ou d'accommo- 
dément de la part des Alliés. 

Le changement du Ministère Français, je 
m'imagine, n'entravera pas la marche des af- 
faires, et n'empêchera pas la conclusion très- 
prochaine, sans trop s'occuper de contredire 
et réfuter leur théorie. Ils se sont plu à con- 
templer un côté de la médaille, sans voir le 
revers. S'il s'agissait sérieusement de cette 
rectification d'idées, je serais volontiers entré 
en lice, d'abord pour soutenir d'anciennes thè- 
ses, et parceque le Ministre des Pays -bas est 
sans doute le plus immédiatement intéressé à 
la question. Il n'aurait pas été bien difficile 
d'opposer une autre doctrine du droit des gens, 
une autre doctrine de justice et d'utilité, 
à celle qu'on nous propose. 

Je ne dis cependant pas, que la note 
française soit faite sans art et sans dialectique. 
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J'y reconnais les talëns émînens des Ministres, 
auxquels je n'ai jamais refusé justice. J'y re- 
connais la plume du solitaire modeste, habile 
et bienveillant; j'y reconnais la plume d'un 
ami éprouvé. Cette amitié ne souffrira pas par 
la libre discussion • de ses argumens. 

Pour êfere conséquent, pour arriver à ses 
fins et conclusions, le Ministère Français devait 
établir: 1^ que malgré les batailles de Ligny 
et de Waterloo, il n'y avait pas bonne guerre; 
2^ qu'on n'a fait cette guerre , qu'on n'a 
été armé , que contre Napoléon Buonaparte; 
5® que Louis XVIII. possédait la France, quand 
il se trouvait à Gand; et que 4® les Puissances 
réunies de l'Europe ont fait alliance personnelle 
avec ce Prince, distinct de la nation, et pour 
le profit seulement de ce Prince. 

Ces assertions extraordinaires et bazardées, 
toutes contraires aux idées reçues du droit 
public, et à l'évidence, si on les dépouille de 
leurs omemens et accessoires. Vous ont peut- 
être paru , Mylord , ne pas avoir besoin de 
grande contradiction; mais aux yeux des Fran- 
çais égarés, ou passionnés, ou peu instruits ^ 
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ce raisonnement ne trouve que trop de parti- 
sans, et il n'a paru utile dé désabuser, de calmer 
ainsi cette même irritation , et , en montrant la 
modération des Alliés , de rétablir une plus 
franche réconciliation. 

Les passages les plus remarquables de la ré- 
ponse française, m'ont paru les suivans: 

„I1 ne peut y avoir de conquête hors de 
„ rétat de guerre , et comme on ne peut 
prendre à qui n'a rien, on ne peut con- 
quérir, que sur qui possède, d'où il suit, 
„que, pour qu'il puisse y avoir conquête, 
„ il faut qu'il y ait guerre de l'occupant au 
„ possesseur, c'est -à - dire au Souverain, 
„ droit de possession sur un pays et sou- 
„veraineté, étant choses inséparables ou 
„ plutôt identiques. 

„ Si donc on fait la guerre dans un 
>, pays et contre un nombre plus ou moins 
„ grand des habitans de ce pays, mais que 
„le Souverain en soit excepté, on ne fait 
„ point la guerre au pays, cette dernière 
„ expression n'étant qu'un trope par lequel 
„ le domaine est pris pour le ' possesseur. 
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Otf un Sourerain est excepté de la guerre 
que des étnmgers font chez lui^ lorsqu'ils 
le reconnaissent et qu'ils entretiennent 
arec lui les relations de paix accoutumées. 
La guerre est faite alors contre des 
hommes aux droits desquels celui qui 
jjles combat ne peut succéder, par€:equ'ils 
„n'en ont point et sur lesquels il est im" 
99 possible de conquérir ce qui n*est pas à 
99 eux. L'objet, ni l'effet d'une telle guerre 
„ne peuvent pas être de conquérir, notais 
„de recouvrer; or, quiconque recouvre ce 
„qui n'est pas à lui, ne le peut recouvrer 
„que pour celui qu'il en reconnaît conune 
„le possesseur légitime. 

„Pour pouvoir se croire en guerre 
„ avec un pays sans l'être avec celui qu'on 
9, en reconnaissait précédemment comme 
„ Souverain, il faut de toute nécessité de 
„deux choses l'une, ou cesser de le tenir 
„pour tel et regarder la Souveraineté 
91 comme transférée à ceux que l'on com- 
„bat, par l'acte même pour lequel on 
„les combat, c'est-à-dire, reconnaître. 
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») suivre et par là sàtictîotitiei* ces doctrines 

>j qui avaient renverses tant de trônes^ qui 

),les avoient ébranles tous et contre lesquelles 

^, l'Europe a dû s'amlei* toute entière > ou 

- „bieii croire quel a Souveraineté *peut être 

^) double j mais elle est essehtiellement une 

„et ne peut se diviser; elle peut eacîster sou3 

^,des formes différentes > être collective ou 

>, individuelle > mais non à la fois dans un 

'^yinème pays, qui ne peut avoir ett même 

i^tera% deux Souverains." 
Dans Cette théorie abstraite de la Souverai- 
neté, dans ce problême, où la placer, on se 
perd, sans jamais convaincre. Les hommes 
sages, tenant la balance de la morale publique, 
sont à peu près d^âccord, d*abandontter cette 
question abstruse, ou de ne s'en servir, que 
dW côté pour admonéter les Princes: qu^ils ne 
dont que premiers magistrats, dépositaires du 
ponvoir, quand ils paraissent en train den 
abuser, ^— et les meilleurs et les plus sages ne 
font pas difficulté d*en convenir eux-mêmes % — 
et de Tautre Coté, pour avertir les peuples, 
qulls s'en sont dessaisis, que Texercice en est 

3 
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confié à l'homme désigné par la Providence et 
son iii^agç sur la terre , enfin que c'est une 
calamité de vovilo^r.la reprendre. 

Cependant si le mémoire dît si positîvepient: 
ff que la Souveraineté ne peut pas être double — <^ 
il faut convenir-, ceux qui nous ont^éyançp, ne 
pensaient pas de même. — H. Grotius: 

fy' Sexto ^ si Rex partem habeat summi imperiif 

y^partem alteram populus aut senatus ^— — 
et qu'est-ce que la Souveraineté, si ce n est la 
puis.simce suprême! 

Il ne conviendiait même pas au plus dé- 
teiuainé Ultia- Royaliste, de dire, qu'un Roi pos- 
sède son royamne. Pensez -Vous, Mylord, que 
George III, ou le Prince Régent possèdent la 
Grande-Bretagne?, dirai -je de mon. Roi, quil 
possède les Pays-bas ? Ferdinand VII. ppsçédait-il, 
possède-l-il l'Espagne ? :— ho^xh XVUL voudrait-il 
dire de sa personne, qu'il possède la France? 

liouis Xyin ne possédait pa^ plus la France 
ù Gand , qu'il ne la possédait à Mietau et a 
HartwelL . Dans l'une et dans l'autre position 
4es milliers* de Français sans doute tournaient 
les yçtuc yer^ lui, son nom était gravé dans 
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leur coeur. Ce n'est pas là la question; et le 
plus ou moins de ces fidèles, xuéme de pro- 
vinces fidèles, n'y change rien. 

Ce sont les Nations qui se font la guerre, 
ce sont les Nations, qui deployent les forces 
nécessaires, soit pour la défense soit pour Tag- 
gression^f c'est sur elles, que retombent et les 
biens et les maux. Ce sont les Nations , au 
nom desquelles Ton fait des alliances , Ton 
stipule , Ton acquiert ou 1 on cède ; que les 
chefs s'appellent Empereurs ou Rais, Sénateurs 
' ou Landammaris. C'est pourquoi , dans les 
tems modernes, nous évitons de nommer les 
Hois , ou lés peuples , nous disons les Puis- 
sances. Cette puissance, ce pouvoir suprême, 
la Souverdiileté enfin, ne peut être dans lies 
mains de celui, qui est divorcé de son peuple,' 
qui est exilé, ou qui s'exile. C'est une pure 
fiction. Il ne peut pas stipuler pour son peuple, 
qui ne lui obéit pî^ , dont il ne . peut pas 
garantir les actions; il ne peut faire alliance 
ou traité obligatoire, parceque l'obligation ne 
serait par réciproque. Les jurisconsultes an- 
ciens et moà^^nes^ le Komain et le Sage dés 
Pays -bas spnt d'accord. 
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H. Grotius: ^y Conventiones Ulpianus divisit 
jjin publions et privât as — publicas ergo con» 
jjventiones 0as\ intelligit^ qut^ nisi jure im* 
jyperii majoris aut minoris Jieri nequeuntJ^ — • 
Et il né s'agit pas d'un empire imaginaire, 
il ne s'agit pas d'un empire de droit, mais de 
fait, et de son exercice réel et salutaire. C'est 
pour ces raisons, que Falliance avec Sa Majesté 
Très- Chrétienne, les secours stipulés, les con^ 
ditions réciproques, les engagemens vis-à-vis 
de lui sont restés dans le vague; pour être 
modifiés, réglés et précisés par les événemens; 
ce que la note française exprime elle-même par: 
manière formelle — bien qu'implicite. 
La Vendée tenait long-tems sous les Assem- 
blées nationales, sous le Directoire, même contre 
Biionaparte. L'existence de cette Vendée armée 
aurait -elle raisonnablement empêché des ces- 
sions territoriales, si sous le Directoire, après 
les insolences de Kastadt , .ou à la suite de 
quelque victoire de l'Archiduc Charles , nos ar- 
mées avaient pénétré en France ? Elle s'est» 
soumise enfin à Napoléon. Des hommes de la 
Bretagne combattaient à Smolensk , â Leipsic 
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et Hanau , à Arcîs- sur -Aube, et jusque sous 
les murs de Paris. Et si la bataille de Water- 
loo ou du Mont St. Jean avait tourne au pro»* 
fit de la France, si elle avait été suivie par 
d^autres succès, qui nous empêche de croire f. 
que par une autre soumission , de nouveaux ba- 
taillons se seraient bientôt formés ou com- 
piétés chez ^ux ? Je n'en ai pas le moindre 
doute. 

En révolution ^ ce sont les hommes éner* 
gique$ en vertu et en vice, qui se chargent 
des rôles. Mais c'est l'immensité des indif* 
férens, des faibles et timides, si vous voulez, 
des vertueux indolens, qui forment la masse ^ 
le parterre applaudissant au dernier acteur, et 
enfin bon gré mal gré les gros bataillons. 
Soyons de bonne foi. On nous parle de l'ar-»^ 
mée parjure — mais cette armée avait des 
pères et mères, des frères, des amis et des 
amantes. Avons nous vu ^un grand élan, 
digne d'une nation si vive et si spirituelle, 
une exécration, une horreur générale, des pa- 
rens accourus pour arracher les fils de ces rangs 
pernicieux, les bannir de leur regard, les dés* 
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son grand ami» mon vaillant compatriote ^ ont 

po\irsuîvî les leurs vers la Seine et vers la JLioire. 

Il n'est encore pas exact, si vr^ment 

* 

rhistoîre est notre guide ', qu'on ne puisse être 
^'ami d'un Roi, et son appui, et cependant 
viser, par de grands motifs, à dîminueç son terri-^ 
toire^ Toute la gueçre de succession d'Espagne 
en fait preuve, Charles d'Autriche et fbîlippt^ 
de France épient bien certainement les aUiésfi 
amisj et même les plus proches parées de çeux^ 
qui soutenaient chaudement leur cause ^ et ce^ 
pendant non^sçulemeçt la diniinution, mais le dé-< 
membrement de cette vaste Monarchie formait^ 
la base avouçe de toutes les. négociations, du tems.. 
Qua^d le Prince de T^leyrand,^ ou mon, 
boporablfe ^^li ^ Mr^ le Chevalier de La Besnar-^ 
dière^ me diront i^ qu'ils, dçtçstent l'espri^ de 
conq^uêtç et. sq/s abominables écarts,, je les en, 
crois^ Je leur rends volp^tiers cet ho^nmage 
persomieU J étais, témoin de ce noble senti» 
inent dans les époques çalamiteuses^ Mais s'ils 
parlent au nom de M F^ncei. si c'est la France, 
qui nous parle par leur organe; nous ne pou-^ 
vous pous. empecheir de vpîi: ài^m cette déte^^ 



5. 

Le discours 
du Duc de Richelieu 

dans la séance des Députés 
du 2ô. Novembre 1815. 
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.2® Qile dans, aucune époque, la diplomatie 
Française ne. s'est moAjl;?cée dans un plus beau jour, 
parcequil est bien. plus aisé, de faire-valoir à 
Munster, Nimègue et Lunéville les victoires, 
que de pallier ^es raviers dans la capitale. >' 

3° Que les Alliés ont sans doute ea des 
égards pour les besoins de leurs peuples ^ »niais 
qu ils en o;nt eu paiement pour • la situation 
de la France, pour la personne très - respectée 
du . Roi , pour les Bourbons f et . jsaêxne poui 
cette, portion 4e FrAPç^îs. » quelqu*ea soit le 
nombre, restée fidèle ,^t loyale! 

4^ Que ces cessions ^lodérées et presque im- 
perceptibles s comparées aux forces de la JFrance, | 
peuvent à peine être nommées conquêtes; etquonl 
a raison d'y substituer Tidée d'une indemnité, I 

La France,! rendue au calme, sera recon- 
naissante envers les hommes d'Etat, qui ont si 
bien plaidé sa cause; mais elle ne se dissimulera 
pas ces vérités. 

Je suis avec la plus haute considération 
etc. etc. etc. 

Paris ce 24 Octobre 1815. 
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M e s s i e u r s! 



I V 



Le Roi Tious a cliargés de communiquer à là 

chambre Tacte annoncé depuis si long - tems , 

attendu avec une si vive impatience ^ et par 

lequel, après .huit mois de désordres, d'alarmes 

et de calamités sans mesure, qui ont effraye 
. " • • ■ . 

TEurope ^et désolé la France , le système de hos 

rapports politiques avec les Etats et les Sou- 
verains étrangers est définitivement établi. Je 
vais, Messieurs, vous donner lecture ^e cet 
acte. 



Telles sont les stipulations auxquelles les 
ministres du Roi n'ont pas cru pouvoir plus 
long - tems refuser de souscrire. Les engage* 
mens que la France vient de contracter, sont 
comme un résultat inévitable des circonstances 
extraordinaires où, par la fatalité des événe- 
mens, elle se trouve aujourd'hui placée. Daixi 
une position différente et dans d'antres* temj, 
noUs lie présenterions à la chambre qu'un de 
ces actes dont la série généralement uniforme 



y 



/ 



47 

I 

taient;. de la.jréconciliation: heureuse qui venait; 
de rétôbJiKv entre la France • et les autres Na- 
tions ^ cette conformité de l^rincipes, cette ré- 
ciprocité de maadmes -et ' de vues, déveitues,>pai? 
un. e^Aoerti.heureux, le gage le plus raâéurante 
de la tranquillité et dp la>pkt>spérité de touâér - 

L'ouvrage de Ja félicité publique- marchait 
chaque jour vers son perfectionnement, lorsr 
qu'une prise alarmante vint» tout - à --coiip le 
suspendre et en acrêter 1^ progrès. .» ,- 

Une armée presque entière , détachée dé 
son légitime souverain qui, seul,; avait le droit? 
d'en disposer ; séparée ^ • ^ par la perfidie ' d^ 
quelques chefs et par un. entraînement sausf 
exemple, de la natioù au sein de laquelle elicf 
^vait été formée; une armée, dont le courage 
s'employait, à imposer un- usurpateur à la. France^ 
et à TEutope un oppresseur , ■ a provoqué ■ la 
lutte qui; devait a^lener et sur elle et sur nous, 
tous les désastres et toutes . les calamités qui 
l'ont suivie* . . «.îi. 

Le Roi comme Souverain, et la France 
comme Etat, n'ont cessé, de. s'opposer à ce 
m6\ivemiçnt coupable:, mai^y pan ime^ coznfait 
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naison peut - être saiid exemjde » tandis que 1 
faction militaire méconnaissait la voix de lu 
€t trahissait les sentimèns àe l'autre i tous 1< 
deux étaient réserrés à souffrir et des effon 
de l'attaque et de Ccfux de . la résistance » et de 
succès éclatans, et des prodigieux revers, qa 
ont caractérisé cette courte et mémorable cam* 
pagne. 

Tels sont les cvénemens qui ont 5oustï»tt 
en quelque manière , la destinée actuelle h 
rStat à Taction de son Gouvernement; il a ét« 
obligé de composer non - seulement avec les 
prétentions, mais avec les alarmes que cettf 
fatale rébellion a inspirées à l'Europe , et. u 
pouvant méconnaître ni balancer rincontestaU^ 
supériorité qui demandait des sacrifices pénibldj 
mais en grande partie temporaires, il ^^'^ pi 
voir dans ces sacrifices nécessaires qu^un moyes 
d'arriver à cette période d'espérance à laquelh 
la France entière aspire, et qui lui permette 
enfin de jouir en paix et avec sécurité de ses 
avantages permanèns< 

Loin de nous. Messieurs, la pensée im^ 
pirudente de former pour le présent ou de jeté' 
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dans ravenir les germes d'un impDliiîqAie et 
dangereux' •mécontentement ! : C'est de;; CiÇttct 
chatnbre oÙj le choix bienveillant d\i Roi; et 
son discernement éclaire ont réuni tqut <;e.qu]» 
dans les classes les plus élevées de» TJEltait;» Jlui 
a' paru lé plus propre à réprésenter . 1^, sagesse; 
la dignité, la maturité du; cajactèrp i^ationalt 
c'est de cette assemblée, dis- je, qu'il oo^vifdxii 
de faire entendre à la France dûs véiitésaéî' 
vères, et qui ne peuvent lui iêtre révélées 4ftûf 
une circonstance plus :6olennelle» :, ;, ., ,;, 
La Fnance a nourri pendant un: : dçxç^î wde 
le désir ^ légitime dans son principe .cop^ip^^je 
dans son objet , de voir réformer les abUjS quji 
s'étaient successivement introduits -.«dans le- £iya- 
tênie de sa- politique intérieure. Cett^ réforme), 
que -des voeux convenablement exprin^éiS ,CQm» 
mençaient à obtenir d'un Gouvernements ;|^;e|P;- 
nel et sage, et qui de. lui -même allais «^m: çp 
point au-devant de l'opinion éclairée du pu]^V^ 
cette réforme, facile pour le Gouvernement, 
était impossible à des réunions nombreuse^! 
où le désir du bien ne peut être toujoyf s tem- 
péré par la prudence, où des tentatives lias^r- 

4 



( 



50 

dées devancent trop souvent la marche lent 
et assurée de l'expérience : de là des obstacb 
et de malheureuses défiances qui devraient. pr< 
duireet ont en effet produit des haines , A 
résistances > et» de funestes ressentimeus. L'a' 
fàibli^sement^ la ruine du pouvoir., Toubli à 
la religion^ le mépris des lois, -la dissoludoii 
dès liens sociaux-, ont été en France h suite 
îmriiédiate dé cette présomptueuse entreprise. 
Ifaë àlatïîïe générale s'est aussitôt répandue «»:• 
dehors; elle a^ bommeon devait s'y attendre 
pToiràqîÈiÊé'dissJ guerres sans terme et sans mt 
siirê. 'La France, en butte à toutes les NatioM 
a dépteyé une énergie extraordinaire, tous h 
Efats'-ont souffert de. ses efforts; elle a pi 
çrèsÇue par -tout ses armes victorieuses: m 
il faut le dire, par*- tout qù elle a vaincu ell 
"a e*cit^ des craintes, provoqué des vengeance 
■et alWuHié des ressentimeiis, queletema, qu'uB 
'gl^iûâiâ 'modération, qu'une persévérante et il 
•Vtfz^^abte prudence pourront, seuls 
•calmera .= - - . 

■'- '^^ Vôîtts ave« été témoins de I*expIosion 
eefi''kie5^etitiniens» lorsqu'à la seconde, anparid 
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de rhomme 'fatal à la France ^ qiii' était pai> 
fenu à se faire une puissance, qu'il iicaroyMt 
indestructible I • de -la terreur que les principes 
révolutionnaires et le courage des années fran- 
çaises av^iem partout répandue y' lorsque y^disf* 
je 9 TEutope ^ - à cette terï'ible apparition tJ:â' pti 
craindre de se voir encore une foisi subjuguée 

4 

par des soldats que le -même prestige, entiuînait» 
'et qui semblaient animés*^ du même; exithou- 
siasme; un commun instinct de préservation a 
comme instantanément concentré sur le même 
bbjfet toutes les craintes, tdutes les haines, tous 
les intérêts des peuples épouvantés, ^w; La. poli- 
tique a oublié ses rivalités; tous les produits 
de l'agriculture, du commerce, 'toutes les pro- 
priétés ont été offertes en sacrifice^ les âges 9 
les sexes, toutes les classes de la population 
ont été entraînées par la même impulsion , et 
plus d'un million de soldats s'est précipité siir 
nos frontières. 

Sans doute, un tel appareil de forces n'é- 
tait pas nécessaire pour «battre un. parti qui 
était loin, comme on le pensait au •« dehors, 
d'être secondé en France par le voeu national. 
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par rasseniîment de Topiniori publique , et il 
ne-^ nous . est que trop permis de dire aux Na- 
tions étrangères qu elles ont été dans Terreur 
sur la vraie mesure :de^ forces qu'elles avaient 
à combattre et que., . dans le moment même où 
la factioti ' faisait éclater ses fureurs, le peuple 
français était uni par sies voeux à son légitime 
Souverain; mais ses efforts ont été paralysés 
par la perversité de ceux qui l'ont trahi; et 
les hommes généreux qui, de tpus les points 
de la monarchie, préparaient la ruine du pou- 
voir usurpé, n'ayant pu commencer leurs mou- 
vemens* avant ceux des armées alliées, ni agir 
avec la même promptitude et la même efficfif- 
cité^ elles ont considéré la chute du tyran 
comme Teffet immédiat de leyr victoire; et la 
France» par cette combinaison de circonstances 
malheureuses, se voit alinsi exposée à répondre 
de tous les sacrifices, dés pertes et des. dom- 
mages éprouvés; bien quils puissent être le 
résultat d'une alarme exagérée, 

La rigueur extrême de ce principe aurait 
pu être tempérée dans son application , par 
l'équité et la ma^animité des Souverains; mais 
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il . existe ' des considérations, -q^ui ont pu . caitraî- 
ner leur détermination, et ^gu'il est}:f])dispeç» 
sable de cotinaître., . ,.,, . 

Les Souverains influent^ sur. la destifiée, des 
peuples par fexerfuce .de, leux pouvoi?;, e.t,lç^s 
peuples 9. à leur tour» > influelii. sur les conseils 
des Souverains par laction . p.ui$s^nte de l'ppî- 
nion: cette action acquiert: jUtie .nQuvell^ force, 
lorsque Topinion d'un peuple est fortifiée par 
l'accord de plusieurs autres f et qu'elle . est de- 
venue, par la natîure des événemens, iine des 
causes les plus efficaces deJI^Urs triomphe^: si 
le souvenir . de, . px0/çédés. violens , de yi^es 
alarmes ,'•• de maux lotfgrt^ln? .soufferts et .cou- 
rent renouvelles, vier^t se-. réunir à l'exaltation 
du succès :, alors les Souverains! mêmes sont 
comme involontairement entraînés à dès me** 
sures .qui. répugnent à leurs ;senti!mens person- 
nels; et,.'. malgré eux sans, doute, leurs déter- 
minations se ressentent dea passions mêmes que 
leur générosité' personnelle réprouve, . 

J'ai cru devoir, Messieurs, faire précéder 
de ces observations la conimunication dfs deux 
conventions. • accessoires au traité, dopt il me 
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Testé' à * Ycfus donner lecture, Les charges qui 
nous ^'Bîit' été iinpb'sées - sont pesantes,- -et les 
défiances qu'on nous montre sont bien faites 
petit Hùns atieôter ; • mais réfléchissez, - Messieurs, 
à l'impression funeste qu'a dû faire^^trr l'Europe 
étoïïnee et irritée? la catastrophe malheureuse 
dont la France ' vient d'être la victime , et en- 
core plus la facilité avec laquelle les séditieux 
sont parvenus à triompher de leur propre pa- 
trie j" réfléchissez que les tems où nous avons 
lé* malheur de vivre, succèdent immédiatement 
à une époque fatale," où, pendant vingt- cinq 
ans ; le respect - dû aux alliances , aux en^age- 
mens de la paix, la fidélité aux promesses, la 
bonne foi, la loyaetéV ces bases autrefois si 
révérées de la sécurité des Etats ,* ont étéébiBn- 
lées dans leurs fondemens i observez que la 
violation • habituelle i et , pour ainsi dire , systé- 
matique-, de toutes les règles morales de la 
politique, lest comme inhérente au principe 
même des révolutions; principe effrayant • et 
funeste , dont il a été fait ■ en France et avec 
tant d'éclat une profession malheureusement si 
récente {pensez enfin que ces infractions si 
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jAtiltî^liées de tout ce qtfil y a de 'plûs^sac^ 
patmi* les itomnies f • orit ' fait tdnr-à-tour le 
màrlheur de tous les peuples, et que le plu* 
grand de nos maux 'èsf d'être ekUîorej Tualgrë 
nos disgrâces* etTûtilé lèçoh qu# vous ybiiléx 
en* tirer j un objet- dé défiance^ et de crainte 
pour tous ceux sur -leisquels noud avons* exercé 
des droits, que la fortune leur a donné la fa- 
culté d'^exercer à leur tour sur nous; 

Forcés de nous soumettre aux maux que 
la Providence nous envoit^ tournons nos regards 
vêts le -Roi que* le Ciel nous a rendu; nous 
partageons sa douleur ; imitons sa noble et 
touchante résignation. • Il est personnellement 
l'objet -de la conBance et de la vénération de^ 
peuples et des Rois; sa magnanime constance 
a conquis pour nous Tamitié des Souverains; 
cette amitié, si elle est aidée par notre pru- 
dence , par notre modération , et par notre 
fidélité à remplir lès engagemens contractés, 
conquerra pour nous la confiance «t Taffection 
de tous les peuples. 

Nous avons assez ambitionné, nous avons 
assez obtenu la fatale ^oire qu'on acquiert par 
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le . coumgc de« armées et par le3 sanglant, tro- 
phées de.l^urs victoires: il nous rést^'-une 
meilleure gloire à acquérir; forçons les peiip]le^ 
malgré le mal que l'usurpateur leur a fait, à 
s'affliger de celui quils nous font; fprçOns ries 
à' se fier à nous, à nous bien connaître» à se 
réconcilier franchement et pour jamais avec bous. 

Je vais, Messieurs,' vous donner* lecture 
des deux conventions accessoires , dont rone 
règle l'acquit des sommes annuelles qui. doivent 
compléter le payement de l'indemnité stipulée 
dans l'article 4. du traité principal,! et Tautre 
détermine la forme et le mode de lexécution 
de l'article 5 relatif à l'entretien temporaire 
d'une armée étrangère sur nos frontières. 

^près dés discussions longues et soutenue^ 
oii des demandes plua exorbitantes encoire nous 
avaient été faites et ont été enfin. retirées, cel- 
les qui vous sont' communiquées, nous ont été 
présentées comme un ultimatum , et Its consi- 
dérations . les plus urgentes et les plus impé* 
rieuses nous ont fait une loi d'y souscrire. : > 

.Ces demandes sont certainement la partie 
Id plus onéreuse, k plus dure et la plus pc- 
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ilible des stipulations que.nous>^yons eu à dis- 
cuter; et il suffit qu'on sache qu'elles ont été 
proposées â. des Français, pour qu'on doive en 
conclure • que la nécessité, et la nécessité la 
plus indispensable , a pu. seule les déterminer â 
y souscrire. Mais si^ à l'exemple du Roi, que 
nous avons entendu^ Messieurs, à l'ouverture 
de vQtre session, avec cet accent de franchise 
et de bonté qui sont les traits les plus saillans 
de son noble caractère. Vous exprimer la pro- 
fonde douleur dont son coeur est pénétré; si 
dis -je, il peut .nç^us être permis de rendre 
compte devant Vous, et à la face de l'Europe, 
des impressions que nous aurons ressenties,, je 
dirai qu'arrivés à cette période de la négocia- 
tion la plus épineuse qui ait jamais exercé le 
zèle et éprouvé le dévouement des serviteurs 
d'un Roi malheureux, après avoir épuisé tous 
les moyens de discussion et de résistance que 
pouvaient suggérer la raison et cette politique 
prévoyante. qui, dans la bonne comme dan^ la 
mauvaise fortune, devrait être la règle constante 
de la conduite des cabinets; voyant, d'une part, 
dans les dispositions des ministres des Puissances 



